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4

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte. Pouvons-
nous commencer parce que je suis pressé de céder la
place à qui de droit ?

DÉSIGNATION DU PRÉSIDENT,
DU VICE-PRÉSIDENT ET DU SECRÉTAIRE

M. le Président. – Tout d’abord, je voudrais modi-
fier l’ordre du jour car la question orale de M. Wes-
phael est reportée.

Nous passons au point un de cet ordre du jour, la
désignation du Président, du Vice-Président et du
Secrétaire.

Je propose la reconduction du Bureau de la Com-
mission de la précédente législature.

Je propose à la Présidence, M. Meureau, à la Vice-
Présidence, Mme Cassart-Mailleux et comme secré-
taire, Mme Tillieux. Y a-t-il des objections?

Pas d’objection? Le Bureau est constitué.
Monsieur le Président, je vous invite à prendre place.

(M. Meureau, Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu
intégral est suspendue à 10 heures 18 minutes.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu
intégral est reprise à 11 heures 10 minutes.

M. le Président. – Nous poursuivons nos travaux
avec les questions orales inscrites à l’ordre du jour.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN ÀM. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«L’ÉTAT DES NAPPES AQUIFÈRES
ET LE CONTRÔLE DES PRÉLÈVEMENTS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-

tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «l’état des nappes
aquifères et le contrôle des prélèvements».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, entre 1998 et fin 2002, la tendance générale
était à la recharge des nappes aquifères dans notre
Région.

Depuis 2003, la tendance générale est par contre à
la diminution des réserves aquifères. L’année 2003 a
ainsi été marquée par un déficit exceptionnel des pré-
cipitations, tandis que les années 2004 et 2005 ont
également connu des précipitations globalement plus
faibles que la normale, ne contribuant dès lors pas à la
recharge des nappes.

Si la situation semble s’être légèrement améliorée
durant le printemps 2006, l’état global des nappes
aquifères dans notre Région demeure toutefois préoc-
cupant, une grande partie des nappes aquifères appa-
raissent ainsi à un niveau inférieur ou très inférieur à
leur moyenne habituelle. Il faut ici rappeler l’impor-
tance stratégique de cette question, dès lors que la
plus grande partie de l’eau produite et distribuée en
Wallonie provient des nappes souterraines.

Monsieur le Ministre peut-il dresser l’état des
nappes aquifères de notre Région?

Si les observations météorologiques peuvent natu-
rellement expliquer la moindre recharge des nappes, il
y a lieu, parallèlement, de voir dans quelle mesure
une variation du volume des prélèvements ne contri-
buerait pas, également, à ce déséquilibre. Que pense
M. le Ministre de cette hypothèse?

Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer si la
Région intègre dans les autorisations qu’elle accorde
la nécessité d’une gestion parcimonieuse de la res-
source?

Monsieur le Ministre peut-il me préciser si la
Région surveille le respect des autorisations de prise
d’eau qu’elle accorde, et, le cas échéant, m’informer
des modalités de cette surveillance? Si les produc-
teurs d’eau de distribution inscrivent leur activité dans
une tendance baissière depuis plus d’une dizaine
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d’années, qu’en est-il des prises d’eau pour usage
privé ou industriel ?

Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer les dispo-
sitifs mis en œuvre pour prévenir des prélèvements
d’eau sans autorisation?

À côté de cela, comme l’impose la directive 2000-
1960/CE, un réseau de surveillance de l’état quantita-
tif et de l’état chimique des eaux souterraines doit être
opérationnel au 22 décembre 2006.

Dès lors, pouvez-vous nous présenter les principes
et les moyens mis en œuvre pour se conformer à cette
obligation?

Enfin, il importe de poursuivre les efforts mis en
œuvre pour sensibiliser la population à la nécessité
d’un usage parcimonieux de cette ressource.

En cette matière, je pense que le futur contrat de
gestion de la SWDE, prochainement en discussion,
pourrait être l’occasion de renforcer les initiatives de
l’opérateur régional en cette matière, notamment en
renforçant les campagnes en ce sens dans les écoles.

Monsieur le Ministre est-il disposé à accorder une
priorité à cette politique?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, je dois d’abord rappeler que la Région
wallonne est un gros producteur d’eau et un faible
consommateur, puisque la moyenne de consommation
par ménage au niveau wallon est largement inférieure
à la consommation moyenne européenne.

Cela étant, en ce qui concerne l’état des nappes
aquifères de notre Région, leur estimation est généra-
lement dressée au printemps étant donné qu’il faut
tenir compte de la recharge hivernale. Ce n’est qu’à
ce moment que l’on peut constater la tendance géné-
rale à la recharge, au statu quo ou à la baisse de nos
ressources en eau souterraine.

En attendant, les nappes aquifères ont toujours des
réserves globalement suffisantes pour faire face à
l’ensemble des besoins, de sorte qu’il n’est pas néces-
saire de s’alarmer prématurément, d’autant plus que
les précipitations de ce printemps et même une partie
de l’été – au mois d’août – ont été nettement supé-
rieures aux moyennes habituelles.

Comme le signale la Société wallonne de Distribu-
tion d’Eau, dans son dernier rapport relatif à l’évolu-
tion des niveaux piézométriques, la majorité des
nappes aquifères étudiées au mois d’août 2006 ont un
niveau égal ou légèrement inférieur au niveau moyen

pour ce mois. Il n’y a donc pas lieu de s’alarmer. Je
pense d’ailleurs que l’édition précédente de ce rapport
faisait état d’une baisse un peu plus importante en la
matière qu’en 2006.

Concernant les grands barrages destinés à la pro-
duction d’eau potable, leurs niveaux sont renseignés
comme globalement hauts, voire très hauts compte
tenu des importantes précipitations du mois d’août
dont j’ai parlé.

En ce qui concerne les autorisations de prise d’eau
accordées sous la forme de permis d’environnement,
elles tiennent compte de l’avis de l’administration régio-
nale qui vérifie chaque fois si, lors de ces demandes, le
volume sollicité peut être prélevé sans préjudice pour la
gestion équilibrée de la nappe aquifère concernée. Les
demandes pouvant consister en un gaspillage manifeste
font systématiquement l’objet d’un avis négatif de la
part de cette même administration.

Le respect des autorisations accordées est vérifié
lors de l’examen des déclarations annuelles des
volumes prélevés. De plus, la Division de la Police de
l’Environnement réalise des contrôles d’initiative ou
sur plainte, afin de vérifier le respect des permis
d’environnement ou de constater des activités non
autorisées. Par ailleurs, les prélèvements d’eau souter-
raine à usage privé ou industriel évoluent à la hausse
tout en restant très inférieurs aux prélèvements d’eau
souterraine à usage de distribution d’eau. La préven-
tion des prélèvements d’eau sans autorisation est, il
est vrai, assez difficile à contrôler, mais j’entends
réprimer les situations irrégulières détectées ou impo-
ser leur régularisation.

Il est exact que la directive-cadre eau 2000-1960/CE
impose la mise en œuvre, pour fin 2006, d’un réseau de
surveillance de l’état à la fois quantitatif mais aussi de
l’état chimique des masses d’eau souterraine.

L’administration y travaille depuis plusieurs années
en collaboration avec toute une série d’experts éma-
nant du milieu scientifique, d’acteurs du secteur de
l’eau de notre Région, ainsi que des partenaires exté-
rieurs associés dans le cadre de la gestion des districts
hydrographiques internationaux.

Le réseau sera défini dans le respect de l’échéance
imposée, et les mesures réglementaires liées à leur
fonctionnement sont aujourd’hui en préparation.
C‘est un travail colossal, il faut bien se rendre compte
de cela.

Concernant le dernier point, qui est un point évi-
demment très important, c’est la sensibilisation à un
usage parcimonieux de l’eau. Cet usage est bien sûr
intégré dans les diverses actions de sensibilisation
menées tant par l’administration que par les différents
opérateurs de l’eau, dont la SWDE.
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J‘attire néanmoins votre attention sur le risque
consistant à focaliser uniquement sur l’aspect quanti-
tatif, ce serait une erreur. Il faut le faire, bien sûr,
mais notre Région ne manque pas d’eau en tant que
telle. Je vous le disais en introduction, nous sommes
des faibles consommateurs. On peut toujours faire
mieux, c’est évidemment cela l’objectif, mais on doit
aussi mettre l’accent sur une vision plus large et plus
intégrée, notamment sur les aspects du respect de
l’eau, c’est-à-dire, sur la qualité de l’eau en tant que
telle. Donc, l’aspect quantité intervient en termes de
sensibilisation, mais l’aspect qualité doit intervenir
prioritairement. J‘y répondrai tout à l’heure, je crois
que c’est M. Dardenne qui pose la question relative
aux raccordements à l’égout. Il y a aujourd’hui envi-
ron 30 % des habitations en Région wallonne qui ne
sont pas raccordées à l’égout alors que l’égout passe
devant ces habitations. L’Administration contrôle les
quantités de charges polluantes qui arrivent dans les
stations d’épuration et on s’aperçoit que le différentiel
est de 30 % par rapport aux charges polluantes qui
devraient arriver dans ces stations d’épuration. Cela
veut donc dire qu’il y a 30 % et parfois, à certains
endroits, 40 %, 50 % des habitations qui ne sont pas
raccordées aux réseaux d’égouttage. Donc il est un
fait certain que si je prends ces exemples-là, c’est
plus que de la sensibilisation. Il faut aller plus loin.
Le rôle des Communes est important en la matière
puisqu’elles ont la responsabilité d’obliger les
citoyens qui ne sont pas raccordés aux égouts de se
raccorder. C‘est un exemple parmi d’autres, c’est
pour vous montrer que l’aspect qualitatif est très
important au niveau de la Région et certainement
aussi important, si pas plus, que l’aspect quantitatif.

Concernant les actions de sensibilisation dans les
écoles, il y a notamment toute une série de nouvelles
actions qui vont voir le jour prochainement, et qui
sont en cours d’élaboration en collaboration avec la
Communauté française qui est en train de finaliser
tout un projet à cet égard afin de sensibiliser dès le
plus jeune âge, c’est-à-dire dès la maternelle, les
enfants à cette problématique. Cette action viendra
s’arc-bouter sur toute l’opération «Bon App» que
j’avais lancée en févier 2005 et qui connaît quand
même maintenant un beau succès au travers de
l’ensemble des écoles de notre Région. Cet aspect de
sensibilisation est donc rencontré et il le sera encore
davantage demain.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Président est d’accord avec moi pour dire que cette
question en vaut la peine, même si on dépasse de

quelques minutes le temps qui nous est imparti.
J‘entends bien que vous jouez sur les deux défini-
tions, d’un côté il y a la quantité et de l’autre la qua-
lité. En ce qui concerne la qualité, je pense que cet
aspect-là a déjà été largement débattu lors de la thé-
matique «assainissement individuel, assainissement
collectif». Aujourd’hui, je voulais mettre l’accent sur
l’aspect quantitatif des nappes aquifères qui est mal-
heureusement souvent passé sous silence. Ce que
j’attends de vous c’est quand même de nous apporter
une vision générale de l’état de nos nappes aquifères
et de savoir où l’on va. Car, même si le citoyen,
l’agriculteur ou l’industriel sait qu’il est important de
faire attention à la qualité et à la quantité de l’eau que
l’on utilise, il n’en a toutefois pas encore totalement
intégré la notion. Des réflexions restent encore à
mener quant au contrat de gestion, à l’évolution et à
l’adaptation de cette Directive européenne.

Par ailleurs, il serait intéressant d’un point de vue
scientifique, de savoir distinguer les prélèvements pri-
vés et les prélèvements industriels afin d’affiner au
maximum les renseignements destinés aux études
relatives à cette problématique. Cette information
nous permettrait également de suivre l’évolution des
quantités d’eaux prélevées par les uns et les autres.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«L’ÉVALUATION DU COÛT DE NATURA 2000»

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN ÀM. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LA MISE ENŒUVRE DU RÉSEAU NATURA 2000,
ET EN PARTICULIER

LES FREINS ACTUELS À SON DÉPLOIEMENT
ET LES BUDGETS Y ALLOUÉS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus, sur «l’évaluation du coût
Natura 2000», et la question orale de Mme Dethier-
Neumann, sur «la mise en œuvre du réseau Natura
2000, et en particulier les freins actuels à son déploie-
ment et les budgets y alloués», à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme.

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.
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M. Borsus (MR). – L’objet de cette question est de
faire le point avec vous, Monsieur le Ministre, concer-
nant pour l’essentiel, la mise en œuvre du réseau
Natura 2000 dans son volet financement. Vous
n’ignorez pas qu’il s’agit d’un des éléments particu-
lièrement importants de la mise en œuvre de Natura
2000 puisque, indépendamment de l’objectif de pré-
servation du cadre de vie de l’environnement naturel,
de la préservation de la biodiversité et de la construc-
tion d’un cadre de vie teinté de sa dimension durable,
de sa dimension naturelle, un des volets de la mise en
œuvre de Natura 2000 est évidemment le fait de pou-
voir y préserver une activité économique compatible.
Cela concerne aussi bien l’activité agricole que l’acti-
vité économique dans son acception plus large.

Afin que les acteurs de cette vie économique puis-
sent continuer à travailler dans de bonnes conditions,
il est notamment prévu que des prises en charge, des
indemnisations, des interventions financières puissent
être organisées, structurées, de même qu’une série de
mécanismes de compensation. La question du coût de
ce réseau est actuellement encore une grande incon-
nue puisque les arrêtés de désignation et les contrats
de gestion ne sont pas encore terminés, et c’est
d’ailleurs avec beaucoup d’impatience qu’ils sont
attendus. Les groupes de travail, que vous avez mis en
œuvre afin de mener à bien l’étude de ces différents
aspects étant toujours en cours.

En effet, les municipalistes et tous ceux qui s’inté-
ressent à la ruralité en général, sont aussi extrême-
ment attentifs et impatients car ils craignent que les
budgets dégagés pour la prise en charge des coûts au
sens large de Natura 2000, ne viennent assécher un
certain nombre d’autres crédits budgétaires, eux aussi
importants, dans le cadre de l’alimentation du levier
qu’ils constituent pour la mise en œuvre de politiques
de développement endogène, de développement rural.
C‘est, aussi, je pense, un des challenges forts de la
Wallonie de pouvoir bien mesurer, baliser et porter
son développement rural, son développement endo-
gène. Donc, un certain nombre de gens, dont je suis,
attentif à ces différents paramètres sont aussi extrême-
ment attentifs au fait de voir les budgets nécessaires à
la mise en œuvre de ces outils, pour ne pas être assé-
chés par les besoins Natura 2000 – si vous me permet-
tez l’expression.

Dès lors, Monsieur le Ministre, je souhaiterais vous
demander tout d’abord quel est le fonctionnement et
la mise en œuvre de ces groupes de travail ainsi que la
méthodologie retenue et leur composition.

D‘autre part, l’évaluation budgétaire qui nous est
annoncée, peut-elle être menée indépendamment de
l’adoption des arrêtés de désignation? Peut-on, de
cette façon préfigurer les coûts de l’ensemble de

l’opération Natura 2000, nonobstant un certain
nombre d’éléments manquants encore aujourd’hui ?

Par ailleurs, puis-je vous demander si l’évaluation
budgétaire est une évaluation budgétaire globale, ou si
elle ne concernera que le premier volet, à savoir, les
zones situées en Haute-Lesse comme annoncé dans le
premier arrêté? Pour terminer, je vous demande si
votre travail consiste à tenter de bien baliser l’ensemble
des coûts et donc des interventions financières que le
budget régional devrait pouvoir assumer.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – La réalisation
concrète du réseau Natura 2000 en vue de protéger
efficacement la biodiversité dans notre Région est
incontestablement le projet de conservation de la
nature le plus ambitieux que notre pays ait connu à ce
jour. Sa dimension européenne est un atout supplé-
mentaire qui permet d’espérer, par ce biais, de
répondre à un autre impératif européen, celui de stop-
per la perte de biodiversité en 2010.

L’importance de ce dossier et le statu quo actuel
que celui-ci semble connaître au sein du Gouverne-
ment m’incitent dès lors à vous interpeller à ce sujet.

Le Gouvernement wallon précédent avait travaillé,
permettant ainsi de rattraper un retard conséquent
dans le calendrier européen initialement prévu. C‘est
ainsi qu’un décret de transposition des directives
européennes concernées a vu le jour en décembre
2001 et la législature s’est soldée par la désignation
de près de 13 % de notre territoire wallon représentant
241 sites.

En début de cette nouvelle législature, le Gouver-
nement a financé la mise sur pied d’équipes tech-
niques chargées de cartographier précisément les
différentes zones en vue de leur désignation formelle
et individuelle par le biais d’arrêtés d’application.

Un premier arrêté d’application «martyr» a, par
ailleurs, été réalisé et soumis à une concertation au
sein des organisations représentatives des différents
«stakeholders», à savoir les forestiers, les naturalistes,
les agriculteurs, les propriétaires ruraux, l’Union des
villes et des communes, non sans susciter diverses
tensions. Parallèlement, un processus de rapproche-
ment a vu le jour entre les différents «stakeholders»
en vue d’apporter des propositions au Gouvernement
pour concrétiser au mieux les impératifs du décret, en
particulier les mesures de gestion et les obligations
auxquelles sont soumis les propriétaires.

Ces différents acteurs ont envoyé une lettre ouverte
au Gouvernement wallon en juillet dernier faisant part

7P.W. - C.R.I.C.9 (2006-2007) - 17 octobre 2006



de leur inquiétude quant à l’évolution actuelle de ce
dossier. Ils pointaient la nécessité de rapidement ren-
forcer la sensibilisation, l’appropriation des objectifs
par les acteurs de terrain mais également des moyens
financiers adéquats pour s’assurer la participation des
gestionnaires des milieux naturels concernés.

Ces acteurs attendent des réponses structurantes de
la part du Ministre et du Gouvernement sur tous les
aspects évoqués dans leur lettre ouverte.

Monsieur le Ministre, Natura 2000 fait-il toujours
partie des priorités du Gouvernement wallon ou, le
Plan Marshall a-t-il écarté définitivement ce type de
dossier de l’agenda? Il semble en effet que la proacti-
vité du Gouvernement à l’égard de ce dossier soit
faible. De plus, vous apparaissez parfois bien esseulé,
vos Collègues, pourtant directement concernés, que ce
soit par le biais de l’aménagement du territoire, des
pouvoirs locaux ou des travaux publics, semblent peu
enclins à s’inquiéter du devenir de ce dossier. Je viens
donc à votre aide !

À combien est estimé le coût global de Natura 2000
dans notre Région et quelles sources de financement
structurel vont y être dévolues?

J’en termine en vous demandant, M. le Ministre,
quand croyez-vous que les premiers arrêtés d’applica-
tion seront adoptés par le Gouvernement wallon?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Merci
Monsieur le Président. Je voudrais d’abord remercier
Mme Dethier-Neumann de m’aider, cela me fait
chaud au cœur.

Premier élément, il n’a jamais été question d’un
premier arrêté «martyre» qui aurait été proposé à la
concertation. Un premier arrêté doit être considéré
comme une référence pour les 239 autres qui devront
suivre. C’est pour cela que la méthode de travail qui a
été retenue, c’est de dire : au lieu d’envoyer un
premier arrêté immédiatement dans la commission
ad hoc, c’est-à-dire la Commission Haute-Lesse – il y
a huit commissions au total –, la concertation s’est
faite au départ, en amont avec l’ensemble des interve-
nants dont j’ai rappelé les participants. Vu que c’est
une référence, ce travail de méthodologie me semble
important, la preuve en est que si j’avais envoyé
directement l’arrêté en tant que tel dans la commis-
sion ad hoc Haute-Lesse, je suis certain que cela
aurait posé d’énormes difficultés puisqu’il n’y aurait
pas eu ce travail en amont, et nous n’aurions dès lors
pas pu bénéficier de ce travail pour en faire un arrêté

de référence pour les 239 suivants. Vous vous rendez
bien compte que le texte de ce premier arrêté ne pre-
nait pas uniquement en compte les aspects scienti-
fiques, mais bien des aspects économiques, sociaux et
d’autres encore.

Il est vrai qu’au sein des groupes de travail qui sont
composés par des membres d’une part, de la Fédéra-
tion wallonne de l’Agriculture, de la Société royale
forestière de Belgique, de Nature Terre et Forêt, des
villes et des communes, des représentants d’Inter-
Environnement, de naturalistes, de Natagora, des
administrations concernées, il y a, si je ne prends que
ces représentants, quelques nuances, quelques diver-
gences de vue en la matière – et c’est sans doute un
euphémisme. Cela étant, nous sommes justement là
pour pouvoir, au travers de cette concertation, déter-
miner le plus rapidement possible, deux éléments qui
sont importants.

Le premier élément, c’est que cet arrêté de réfé-
rence en tant que tel, portera sur l’ensemble des
mesures prises dans les zones particulières où il
convient de protéger la biodiversité. Le deuxième élé-
ment – et cela va de pair – ce sont les aspects budgé-
taires. J‘avais alloué un budget pour cette année à
Natura 2000, il ne sera bien évidemment pas utilisé –
tout le monde l’aura bien compris. Par ailleurs,
comme vous le savez, nous aurons très prochainement
au sein du Gouvernement des négociations afin de
déterminer d’autres montants qui seront attribués à la
mise en œuvre de Natura 2000. Cet aspect budgétaire,
il faut pouvoir évidemment l’évaluer. L‘évaluer à
l’aune du premier arrêté, qui est un arrêté de réfé-
rence, qui prendra toute une série de mesures précises
au travers de la spécificité de la Haute-Lesse. En
outre, toute l’évaluation budgétaire ne se fera pas uni-
quement par rapport à cet arrêté précis, mais elle se
fera par rapport à l’ensemble des mesures qui seront
prises, en rappelant deux choses, il y a d’une part, des
mesures d’obligation, et d’autre part, des mesures de
gestion active dans lesquelles les propriétaires et les
agriculteurs pourront rentrer.

En ce qui concerne le rôle des commissions, il sera,
dans ce qui est obligatoire, d’évaluer la pertinence de
chaque mesure proposée par les scientifiques concer-
nant la réalité des activités et l’impact réel qu’elle
aura sur la biodiversité. L’autre aspect, c’est de pou-
voir évaluer, dans ce qui est obligatoire, les aspects
budgétaires. C’est un travail qui n’est pas évident, j’ai
reçu un premier jet, il y a toute une série de travaux
qui sont encore en cours pour pouvoir évaluer chaque
type de mesure en termes de compensation financière.

Je tiens à rappeler, car il faut quand même en tenir
compte, que l’ensemble de ces mesures n’entreront
que progressivement en action durant les 30 pro-
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chaines années et qu’il est dès lors indispensable d’en
évaluer l’impact budgétaire qu’elles auront sur
l’ensemble de la Région. Il convient donc – et c’est ce
que j’ai voulu faire dans la méthode de travail qui a
été retenue – de s’attaquer en priorité aux zones les
plus en difficulté, c’est-à-dire celles qui sont compo-
sées par le plus grand nombre d’agriculteurs et de
propriétaires concernés. On va donc d’abord toucher
ce qui représente le plus d’impact positif au niveau de
la biodiversité pour aller jusqu’à ce qui en représen-
tera le moins pour les derniers arrêtés.

Sur l’aspect méthode de travail – puisque vous
m’interrogez, Monsieur Borsus sur ces aspects –,
vous aurez bien compris qu’en ce qui concerne
l’aspect budgétaire le travail n’est pas clos, étant
donné qu’il y a toute une série de mesures pour les-
quelles on ne connaît pas encore avec précision les
montants qui y seront alloués – il s’agit donc ici des
mesures obligatoires. En ce qui concerne les mesures
de gestion active, j’y crois beaucoup et je crois qu’au
travers de l’ensemble des avis qui m’ont été donnés
par les différents représentants, il faut miser énormé-
ment sur cet aspect de gestion active. Je veux dire
qu’il y aura un ensemble de mesures d’encadrement et
d’accompagnement sur l’aspect pédagogique de sen-
sibilisation des propriétaires et des agriculteurs, pour
les inciter à rentrer dans des mesures non coercitives,
mais dynamiques et qui, elles, ont un impact encore
beaucoup plus important sur l’environnement. Évi-
demment, sur l’aspect budgétaire de cette gestion
active, on commence seulement aussi à pouvoir éva-
luer l’ensemble du coût de ces mesures étant donné
qu’elles n’ont été déterminées avec précision qu’il y a
très peu de temps. Il faut pouvoir aussi, dans le cadre
de la gestion active, déterminer ce que la Région va
pouvoir «offrir» comme incitant financier pour avoir
une lame de fond, la plus importante possible en
terme de gestion active.

En ce qui concerne la lettre ouverte. Effectivement,
les signataires de la lettre, envoyée en juin dernier,
m’ont demandé un délai de réflexion de trois mois
supplémentaires. Nous avons donc postposé, d’un
commun accord, la reprise des négociations. Nous
nous sommes revus le 20 septembre dernier et nous
avons fixé toute une série d’éléments à vérifier.
L‘ensemble des partenaires ont demandé que l’on
puisse évaluer certains aspects juridiques, c’est en
cours actuellement, on devrait recevoir les réponses
dans les prochains jours ou les prochaines semaines
au plus tard.

Deuxièmement, il y avait l’intégration dans les
réflexions des résultats des recherches sur les
manques à gagner d’éventuelles mesures complémen-
taires. J‘en ai parlé longuement, juste avant, mais il y
a des points encore plus précis.

Troisièmement, il y a toutes les mesures d’encadre-
ment des occupants et des propriétaires – j’en ai tou-
ché un mot.

Enfin, au travers de l’ensemble du travail qui est
réalisé aujourd’hui, nous allons de nouveau revoir, dès
que j’aurai l’évaluation budgétaire – et c’est une ques-
tion de jours –, l’ensemble des partenaires pour fixer
définitivement l’ensemble de l’impact relatif à cet
arrêté, par rapport à l’ensemble de l’impact général du
réseau Natura 2000, pour pouvoir le projeter dans le
temps, dans la procédure et dans la méthode de travail.
Ce premier arrêté sera prêt rapidement – c’est une
question de semaines – parce qu’une fois que l’on sera
en possession de l’évaluation budgétaire, il pourra être
débattu dans la commission ad hoc.

Par ailleurs, je ne vous le cache pas et on pourra
en discuter, il conviendra de réfléchir sur une plus
grande homogénéisation de certains territoires concer-
nés par Natura 2000.

Je reviendrai donc devant vous avec grand plaisir
pour parler de l’évaluation budgétaire dès qu’elle sera
terminée et en ma possession.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, merci
pour l’ensemble de ces informations. Nous parlons
dans ce cas-ci de budgets qui sont des budgets très
importants, à l’évidence, ils seront phasés dans le
temps. Je pense qu’une bonne partie de la réussite de
Natura 2000, entre autres éléments, c’est la capacité
de financement de la Région wallonne.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Si je peux
vous répondre – si M. le Président le permet –, dans le
PDR, notamment, il y a toute une série de mesures sur
lesquelles on va pouvoir s’appuyer pour financer
l’ensemble de l’opération Natura 2000. Je dis bien
une partie, on ne va pas pouvoir financer tout au tra-
vers du PDR, mais vous aurez vu que dans les objec-
tifs Axes 1, 2 et 3, nous avons mis l’accent en
particulier sur ces aspects environnementaux, sur
l’aspect Natura 2000, pour justement se donner des
moyens budgétaires supplémentaires avec cette vision
dans le temps, sur les six prochaines années. Mais
comme je l’ai dit, ce sera sur trente ans qu’il faudra
financer l’ensemble.

M. Borsus (MR). – Merci pour les précisions. Je
plaide donc avec force pour que l’on puisse effective-
ment consacrer des crédits qui sortent des crédits
ruraux habituels, si je puis m’exprimer ainsi, des cré-
dits de développement rural, des crédits qui permet-
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tent de soutenir un certain nombre de projets de déve-
loppement endogène. Je plaide vraiment avec force
pour que l’on puisse dédicacer des moyens spéci-
fiques, extraits du budget général de la Région wal-
lonne pour soutenir la dynamique Natura 2000.

Dernier élément, je prends bonne note de l’infor-
mation – c’est un scoop que vous nous livrez
M. le Ministre –, disant qu’il pourrait y avoir des révi-
sions des zones, dans un souci de cohérence géogra-
phique dans la volonté de constituer des ensembles
plus homogènes.

Dernier élément, je pense que le fait de pouvoir
bien organiser et surtout avec des budgets suffisant,
c’est probablement un gage qui évitera que ne se
voient querellés juridiquement des arrêtés qui seraient
querellés au titre que des propriétaires ou des exploi-
tants estimeraient, à tort ou à raison, que leur bien soit
dévalorisé ou que leur activité serait compromise, et
je pense que bien réussir le financement, c’est mobili-
ser des moyens suffisants, les extraire de crédits
régionaux qui ne sont pas habituellement destinés à la
ruralité et surtout les prévoir et les dimensionner de
façon suffisamment importante, de nature à éviter
qu’on ne s’englue – ce que je perçois toujours comme
un risque aujourd’hui –, dans des querelles juridiques
importantes où les arrêtés seraient contestés par des
personnes qui estiment être lésées et qui risqueraient
alors peut-être de mettre à mal le processus. Je vous
rappelle quand même – je ne vous en tiens évidemment
pas grief, Monsieur le Ministre –, que Natura 2000 n’a
pas fait l’objet de la moindre étude d’incidences, ni de
publicité et autant – et j’en réfère à notre discussion
d’il y a quelques minutes – pour une dérogation à un
permis de lotir où la véranda va dépasser un petit peu
la zone ædificandi il y a une enquête publique, autant
on peut être surpris qu’une mesure de l’ampleur de
Natura 2000, avec toute l’importance qu’elle a, n’ait
pas fait l’objet d’une démarche plus structurée de
concertation. Mais loin de moi l’idée de rouvrir ce
débat, mais il faut bien mesurer qu’à la faveur des
arrêtés d’exécution parce que, jusqu’à présent, grosso
modo, on connaît les objectifs généraux, mais on ne
sait pas encore formellement comment, très concrète-
ment, cela va peser sur son droit d’activité ou sur son
droit de propriété ou sur son droit de vivre de la façon
habituelle qu’il a envie d’organiser sa vie, on ne le
sait pas encore. Il n’y a pas encore d’arrêté qui dit :
voilà, Mme Dethier, dorénavant, vous devez élever
vos moutons suivant telle ou telle méthode. Mainte-
nant, il est vrai que les arrêtés vont fixer un certain
nombre de choses. Donc, le fait de bien structurer le
financement est aussi, à mon avis, une façon d’éviter
un certain nombre de risques, me semble-t-il.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Juste un
mot, si vous me le permettez, sans vouloir gâcher le
plaisir d’avoir un scoop. Que les choses soient très
claires, le territoire a été déterminé, vous avez rappelé
les conditions dans lesquelles tout cela s’est fait en
son temps. Il n’est pas question aujourd’hui de revoir
l’ensemble de ces territoires déterminés. Je dis sim-
plement que nous pourrons avoir une réflexion au
niveau européen sur ces aspects-là, pour essayer
d’améliorer la situation le moment venu. Ce n’est pas
l’urgence d’aujourd’hui, puisqu’il n’y a pas d’autori-
sation en tant que telle. Je ne voudrais donc pas que
certains citoyens se disent aujourd’hui : bonne chose,
on va revoir l’ensemble des territoires inclus dans
Natura 2000. Ils sont fixés, on ne les changera pas.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Ma réponse
commencera peut-être par la fin. Effectivement,
j’avais compris l’annonce du Ministre plutôt dans le
sens de refaire un remembrement des territoires plus
tôt que de revoir complètement leurs limites.

Par contre, la réponse de mon Collègue, M. Borsus,
illustre bien l’origine d’où pourraient survenir les pro-
blèmes. Je ne pense pas que votre démarche et les
suites logiques de votre démarche nous posent pro-
blème, en tant qu’Écologistes. Je pense plutôt que le
temps qui a été pris et le doute qui a été créé, du fait
qu’effectivement, Monsieur le Ministre prend beau-
coup de temps pour définir exactement les choses,
laisse toutes les questions ouvertes.

Vous avez dit que vous avez rencontré les diffé-
rents acteurs pour rassembler divers témoignages afin
d’établir un arrêté de référence. Celui-ci tarde à être
finalisé, ce qui entraîne un sentiment d’inquiétude des
acteurs concernés. Ils ne se posent pas seulement les
questions sur la mise en œuvre, mais ils se posent sur-
tout des questions sur les moyens qu’ils leur seront
attribués. Et dès qu’ils sauront quels seront ces
moyens, à ce moment-là, ils auront peut-être une
ouverture différente.

Dès lors, je pense que quand vous serez en mesure
de leur dire avec exactitude comment et avec quoi
vous allez agir, les esprits, au-delà de tout le contenu
qu’il pourra y avoir dans les différents arrêtés, se cal-
meront. À ce moment-là, je pourrai croire à nouveau
que Natura 2000 constitue une des priorités du Gou-
vernement wallon.
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QUESTION ORALE
DE MME DETHIER-NEUMANN ÀM. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LE REMEMBREMENT DE LINCENT
ET LE RESPECT DE L’ENVIRONNEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «le remembrement de
Lincent et le respect de l’environnement».

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Le Gouverne-
ment wallon vient d’approuver, le 21 septembre dernier,
le programme des travaux connexes au remembrement
de Lincent. Les travaux portent sur l’amélioration, la
construction ou la suppression de chemins agricoles
ainsi que sur la régulation du régime des eaux.

Par le passé et ce, depuis de longues années, les
divers travaux liés au remembrement ont été menés et
adjugés sans grande considération pour l’environne-
ment, avec peu de respect pour les paysages et sans faire
appel aux techniques modernes dites de «génie écolo-
gique», notamment dans la construction de bassins
d’orage, pratiquées largement dans les pays voisins.

Dès lors, j’aurais voulu savoir, M. le Ministre, si
ces techniques modernes sont désormais prises en
considération dans le cadre de la préparation des
cahiers des charges et leur octroi par la Région?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Le pro-
gramme des travaux connexes au remembrement de
Lincent a été approuvé le 21 septembre dernier par le
Gouvernement wallon. Il comporte des travaux de
voirie et d’écoulement d’eau dans la Ville de Hannut
et sur la Commune de Lincent.

Ces travaux ont pour priorité le respect de l’envi-
ronnement et de la mobilité douce. Je vais d’ailleurs
vous citer quelques exemples pour le démontrer :
– un maximum de tronçons pavés ont été préservés ;
– les chemins de béton ont été réalisés en majorité en
bibandes enherbées, permettant de la sorte une
meilleure intégration paysagère, un effet de cou-
pure moins important pour la faune et flore et une
meilleure sécurité des usagers faibles, vélos, pié-
tons, car les bibandes ont un effet réducteur de la
vitesse des véhicules très efficace.

Ce réseau de Lincent comporte également la créa-
tion d’un bassin de retenue d’eau non bétonnée, dont
les berges et le fond sont enherbés et les flancs arbo-
rés. Ce bassin protège maintenant les quartiers d’habi-
tations à Lincent.

Pour le réseau de voiries de Hannut, un chantier de
plantation a été réalisé le long de toutes les voiries.
Pour Hannut également, la réfection de la voirie
reliant la route de Tirlemont à Wansin permettra aux
charrois de transit, agricoles et autres, de ne plus pas-
ser par le centre, ce qui aura un effet bénéfique sur la
mobilité, la sécurité et la convivialité du centre.

Lors des formalités préalables à l’exécution d’un
remembrement qui prennent en compte la protection de
l’environnement, la Région wallonne attribue par voie
de marché public, une étude d’évaluation des sites.

Durant l’exécution des remembrements, le plan
d’évaluation des sites sert de guide au comité de
remembrement et à la Commission consultative lors
des études de relotissement et des travaux à exécuter
en matière de voiries, de voies d’écoulement d’eau,
d’aménagement du parcellaire, d’assainissement et de
bonification foncière.

Ce plan d’évaluation – je ne vais pas vous citer
l’ensemble des objectifs –, mais le premier objectif,
c’est la mise en évidence des sites remarquables d’un
point de vue géologique, hydrogéologique, biolo-
gique, architectural ou culturel. Ce point est une prio-
rité au travers de ce guide pour l’ensemble des
aménagements. Toute une série d’autres éléments
interviennent, notamment celui de l’inventaire et
l’évaluation des différents éléments de site composant
le territoire et la mise en évidence de la sensibilité de
ces différents éléments.

Aujourd’hui déjà, suite à toute une série d’éléments
qui sont intervenus au fil du temps, ces plans d’amé-
nagement des sites permettent d’avoir – et c’est
important – au travers d’un remembrement, non seu-
lement l’aspect foncier, mais aussi tous les aspects
plus globaux en ce compris des aspects environne-
mentaux auxquels je tiens évidemment particulière-
ment au travers de ce type de plan.

J’ai une liste – qui n’est évidemment pas exhaus-
tive – des réalisations de travaux effectués en pro-
vince de Liège, au travers de remembrements, qui
mettent en évidence le respect de l’environnement
que ce soit à Clavier, à Lincent, à Aineffe. On doit
évidemment continuer à y être attentif.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.
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Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je reviens sur
la préparation des cahiers de charges et l’octroi par la
Région wallonne. Parce que vous venez de me donner
une liste d’exemples avantageux de travaux de
remembrement qui ont été effectués et qui démontrent
l’esprit de politique écologique ou de génie écolo-
gique qui pourrait exister en Région wallonne. Mais
ma question est très concrète : Existe-t-il un cahier de
charges élaboré que vous pouvez me transmettre à
analyser, qui peut, lors de travaux de remembrements,
donner et imposer des actions à entreprendre?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Non, non. Dans
le plan d’évaluation des sites, il y a plusieurs objectifs à
respecter, mais je ne vous ai cité que l’objectif environ-
nemental, mais si vous le souhaitez, je peux vous citer
tous les objectifs. Les objectifs, c’est ce qui sert à éla-
borer l’ensemble des cahiers de charges. Le premier
point qui se retrouve dans ce plan d’évaluation des sites
– donc le fameux PES – c’est la mise en évidence des
sites remarquables d’un point de vue géologique,
hydrologique, biologique, archéologique, architectural
ou culturel, ainsi que les sites agricoles sensibles à
l’érosion des sols. Cela, c’est le premier point qui
revient dans cette évaluation. Donc, dans l’ensemble,
au travers de ce PES, cela existe déjà. Alors, mainte-
nant, est-ce que c’est appliqué sur le terrain? Je vous ai
donné des exemples concrets qui montrent très bien
que cet aspect environnemental a été rencontré lors de
l’élaboration de plusieurs chantiers.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je pense que
mettre des intentions dans un cahier de charges, c’est
bien, mais si les architectes continuent à l’interpréter
de façons différentes, on ne s’en sortira jamais. Et
donc, je vous demande de rajouter des exemples
concrets et des directives concrètes afin que le flou
qui apparaît aujourd’hui, dans le cahier des charges,
disparaisse.

QUESTION ORALE
DE Mme CORNET À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LES DIFFÉRENTES MESURES PRISES

POUR RÉPONDRE AU PROBLÈME
DE LA POLLUTION PAR LES MICROPARTICULES
ENWALLONIE, ET PLUS PARTICULIÈREMENT

DANS LA RÉGION DE CHARLEROI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cornet à M. Lutgen, Ministre de

l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «les différentes mesures prises pour
répondre au problème de la pollution par les micro-
particules en Wallonie, et plus particulièrement dans
la région de Charleroi».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa question.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, ce
dossier est un dossier qui retient notre attention depuis
longtemps. On est régulièrement revenu à son sujet en
Commission et au Parlement.

Vous avez, au mois de juin 2006, répondu à des
questions que je vous posais en me faisant part du
cahier de charges que vous vous étiez assigné et d’un
timing que vous aviez proposé aux différents acteurs
concernés, que sont notamment – et je ne retiendrai
que, en l’état actuel – la ville de Charleroi, d’une part,
et les industriels concernés par les émissions de pollu-
tion, d’autre part.

Je rappelle que la norme européenne autorise
35 dépassements par an et qu’à la date d’aujourd’hui,
nous en sommes déjà à 149 dépassements. Je rappelle
aussi qu’au mois de juin, vous m’indiquiez que vous
aviez adressé, à l’ensemble des industriels que vous
aviez réunis, une proposition concrète d’amélioration
des conditions d’émission soumise à leur analyse,
ceux-ci s’étant engagés à vous faire part de leur réac-
tion pour le mois de juillet et vous espériez, sur base
des échanges que vous aviez avec ces industriels
aboutir à des accords individuels pour le mois de sep-
tembre. Nous sommes au mois d’octobre 2006 et je
me permets déjà, à ce sujet-là, de revenir vers vous
pour avoir connaissance de l’évolution de la situation.

D‘autre part, vous aviez indiqué également que la
ville de Charleroi notamment avait des possibilités
d’actions par rapport à la délivrance des permis
d’environnement et au contrôle de ceux-ci. Vous nous
aviez indiqué que vous vous réjouissiez de l’attitude
de la ville de Charleroi, laquelle avait activé la faculté
que lui donnait l’article 65 du décret sur le permis
d’environnement. J‘aurais aimé savoir aujourd’hui si
l’attitude de la ville de Charleroi pouvait confirmer
vos propos et si vous aviez des informations quant au
suivi des dossiers. Par ailleurs, j’aurais voulu savoir si
effectivement, toutes les mesures que la ville de Char-
leroi pouvait prendre par rapport à la notion de permis
d’environnement avaient été prises.

D‘autre part, il est évident qu’à long terme ou à
moyen terme, vous vous êtes fixé des objectifs tenant
compte notamment d’une nouvelle directive qui
devrait, à votre estime, entrer en vigueur en 2020, qui
autorisera alors – nous aviez-vous dit – sept dépasse-
ments par an. J‘aimerais savoir quels sont vos objec-
tifs précis et généraux en matière de diminution de
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pollution sur la ville de Charleroi d’une part, mais
aussi en Région wallonne d’autre part. Avez-vous éta-
bli des objectifs chiffrés? Quel timing vous êtes-vous
assigné par rapport à cela? Quel est – à votre estime –
le temps qu’il faudra en région de Charleroi et dans
les autres régions concernées pour respecter les pres-
crits européens?

Enfin, j’aimerais savoir ce qu’il en est de votre plan
«Air-Climat»? Quel est votre calendrier à ce niveau?
Ce plan apportera-t-il de nouveaux éléments au débat
et en matière de gestion des pollutions par microparti-
cules?

Enfin, un dernier mot. Je pense, et j’ai lu dans la
presse ce matin que vous suiviez le dossier, que des
mesures étaient prises en concertation évidemment
avec les différents acteurs concernés, mais au-delà de
ces mesures, il est certainement important que la
population concernée soit informée de l’évolution du
dossier et je crois qu’il y a, à cet égard, si ce n’est au
travers du travail des médias, une certaine faiblesse et
j’aimerais avoir votre point de vue en la matière,
même si nous pouvons admettre que vous n’êtes pas
le seul Ministre concerné par la problématique et que
vos Collègues de la Santé, tant à la Région wallonne
qu’à la Communauté française, ont un rôle à jouer.
Quel est votre regard sur la problématique de l’infor-
mation de la population? Quelles mesures avez-vous
prises en ce qui vous concerne? Et quels échanges
avez-vous à cet égard avec vos Collègues Ministres
de la Santé, tant à la Région wallonne qu’à la Com-
munauté française?

Je vous remercie de la réponse que vous voudrez
bien m’apporter.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Tout
d’abord, en ce qui concerne la révision des permis qui
sont des actions à moyen terme, chaque entreprise
concernée a reçu, de la part de la DPE, un projet de
modification de son permis, à savoir Carsid à la fin
juin et Thy-Marcinelle Industrie à la mi-juillet,
comme je l’avais demandé.

Ces nouvelles normes ont été fixées sur base des
exigences de la directive IPPC découlant de l’applica-
tion des meilleures technologies disponibles.

Pour rappel également, l’ensemble de ces décisions
et de ces notifications ont fait suite à toute une série
de rencontres que j’ai pu avoir et que j’ai initiées
entre les différents acteurs. Maintenant, les choses
avancent étant donné que chacun a pu recevoir, au tra-

vers de ce projet de modification de son permis,
l’ensemble des éléments.

Un contrôle en continu des principales sources
d’émission sera également intégré.

Sur base de cette proposition accueillie plutôt posi-
tivement par les industriels, plusieurs réunions auront
lieu ces prochains jours. Il y en aura encore notam-
ment une le 19 octobre pour poursuivre la démarche
d’amélioration des permis d’environnement.

Mme Cornet (MR). – Avec quels acteurs?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Le temps
nécessaire au respect de la qualité de l’air est étroite-
ment lié aux actions développées par les industriels
dont certains investissements lourds prendront une
année, voire deux, avant de porter pleinement leurs
effets. Une amélioration continue est naturellement
visée. Entre-temps, les dispositions suivantes ont été
accomplies :
– les campagnes de mesures complémentaires ont été
demandées et effectuées par les industriels ;

– les nouvelles normes qui seront imposées nécessi-
tant la mise en place de technologie de pointe font
l’objet d’études de faisabilités techniques et finan-
cières ;

– plusieurs appels d’offres, lancés par des industriels
eux-mêmes, liés aux nouveaux investissements sont
en cours de réalisation.
Pour assurer la mise en œuvre effective et rapide de

ces mesures, j’ai pris la décision d’adjoindre un
comité scientifique et technique, DP1, ISSeP, Centre
de Recherche de la métallurgie aux côtés des ingé-
nieurs d’une entreprise, en particulier celle de Carsid.

Aujourd’hui, les entreprises annoncent des investis-
sements destinés à l’amélioration de leurs outils de
l’ordre de 250 millions d’euros pour Carsid en 2007.
Concernant le haut-fourneau et la cokerie, 13 millions
d’euros sont envisagés pour l’amélioration de l’aspi-
ration de ces poussières chez Industeel. Un appel
d’offres est en cours par ailleurs pour l’amélioration
des émissions secondaires à Thy-Marchienne.

De manière globale, ces trois sociétés font preuve
d’une attitude plutôt positive pour mettre en œuvre
des actions en vue d’améliorer la qualité de l’air dans
toute la région.

Concernant la ville de Charleroi, j’ai vu les évolu-
tions en la matière. J‘ai pu aussi les constater, je ne
vais pas revenir sur l’épisode de l’Échevin qui avait,
en son temps, cette compétence en début d’année,
avec lequel j’ai eu des réunions que l’on pourrait qua-
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lifier de difficiles – et c’est un euphémisme que de le
dire. Il y a eu la transition avec M. Monseux, et
aujourd’hui, c’est M. Sonnet, que j’ai rencontré hier de
façon très brève et que je reverrai prochainement. C’est
le Bourgmestre de Charleroi M. Casaert et M. Chastel
qui m’ont confirmé que c’était M. Sonnet qui aurait
cette compétence au niveau du nouveau Collège.

Cela étant, je vous rappelle qu’en supplément des
révisions des permis dont je viens de vous parler, des
actions à court terme ont été exigées et réalisées. Pour
information, il s’agit du balayage des sites et des
abords, l’amélioration de l’étanchéité des halls, ainsi
que le stockage en silo des poussières de filtres.

Ces mesures contribuent évidemment à diminuer
les émissions secondaires et à empêcher l’envol et
l’éparpillement des poussières dans l’environnement
limitrophe, ce qui à pour effet immédiat d’améliorer
ainsi la qualité de l’air.

L‘objectif final est de respecter bien évidemment
les normes européennes en matière de qualité de l’air
ambiant dans la région et être en dessous des 35
dépassements de la valeur de 50 ng/m3 annuel. Il y a
l’autre objectif, c’est d’arriver effectivement à ces 7
dépassements maximum d’ici à 2020, et l’ensemble
des investissements et des actions, à moyen terme et à
long terme, devraient nous permettre d’y parvenir.
C‘est un travail de tous les jours, on a mis l’accent
aujourd’hui sur les émissions les plus importantes au
travers de l’ensemble des études qui ont été réalisées
par l’ISSeP – je vais en reparler dans une seconde.
D’autre part, il y aura aussi un travail sur l’ensemble
des autres sources de pollution et d’émission de pollu-
tion à Charleroi et ailleurs, pour nous permettre
d’arriver à notre second objectif de 7 dépassements
annuels.

Un point qui me tient particulièrement à cœur, c’est
l’information aux riverains. J‘ai demandé qu’un
comité de concertation soit créé. Il sera composé de
représentants des riverains, de la ville de Charleroi, de
la Région wallonne et des industriels.

Par ailleurs, comme je vous l’avais dit, la problé-
matique a été reportée au niveau de la task force envi-
ronnement-santé afin que les autorités compétentes en
termes de santé publique puissent prendre les déci-
sions qui s’imposent, sur base de leurs compétences,
de leur responsabilité et sur base des mesures et des
analyses environnementales effectuées, qu’elles reçoi-
vent à temps et à heure comme je l’avais demandé.

Donc, j’avais annoncé, il y a quelques mois, qu’une
deuxième campagne de mesures de la qualité de l’air
serait effectuée par l’ISSeP, puisque nous devions
nous trouver dans des conditions météorologiques dif-

férentes. Elle est en cours de réalisation et s’étale sur
les mois de septembre et octobre à Marchienne.

Par ailleurs, j’ai demandé à ce que les analyses
soient réalisées de façon encore plus approfondie, et
notamment sur les composés organiques volatils et
sur le benzène.

Vous comprendrez bien qu’au-delà de ces aspects
qui concernent directement Marchienne et l’ensemble
de la région de Charleroi, ma préoccupation ne se
limite pas uniquement à cette zone-là en termes de
qualité de l’air. La qualité de l’air sur l’ensemble du
territoire est importante. Nous avons un ensemble des
relevés au travers de la cellule de l’environnement
«Celine». J‘ai demandé à ce que trois nouveaux appa-
reils de mesures de PM10 soient acquis et installés à
Dourbes, à Corroy et à Mons, ce qui permet au niveau
du positionnement géographique de ces appareils, de
constituer un triangle encadrant l’ensemble de Charle-
roi, pour nous permettre de disposer de l’ensemble
des données relatif à cette zone. Les résultats de ces
analyses seront portés à la connaissance du public via
le site Internet de la Cellule «Celine». Donc, tout cela
va se mettre en place durant les prochains jours.

En ce qui concerne le projet du Plan «Air-Climat»,
je transmettrai prochainement avec plaisir la note que
vous souhaitez faire adopter par le Gouvernement, ce
qui me permettra d’apprécier son caractère vraiment
transversal. Par ailleurs, en ce qui concerne l’évolu-
tion du projet de directive relative à la qualité de
l’air ambiant, elle fera l’objet d’une approbation en
première lecture au Conseil Environnement du
23 octobre prochain.

Il faudra évidemment encore intégrer les amende-
ments du Parlement et cela reviendra à l’ordre du jour
du Conseil du mois de décembre. Les débats ne sont
pas clos en ce qui concerne les PM10. La tendance
serait au maintien de la norme actuelle jusqu’en 2020.
Cela étant, on peut arriver aussi à la norme des 7 –
comme je vous l’ai dit tout à l’heure –, cela va évidem-
ment dépendre des différentes négociations qui vont
avoir lieu durant les prochains jours ou les prochaines
semaines – comme je viens de vous l’indiquer –, mais
chaque état devra évidemment faire respecter stricte-
ment cette norme.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président,
d’abord je remercie le Ministre de sa réponse.

Je note avec satisfaction que la DPE a proposé aux
différents industriels des conventions pour rééquili-
brer leur permis d’environnement.

14 P.W. - C.R.I.C.9 (2006-2007) - 17 octobre 2006



M. le Ministre sait, comme moi, qu’en janvier 2006,
tous les permis d’environnement ont été octroyés aux
différents industriels sans aucune restriction – c’est
une information qui émane de la DPE. Je pense donc
qu’il est urgent que ces permis d’environnement
soient reconsidérés et réexaminés en fonction de leur
capacité de pollution de l’air sur Charleroi.

Je note également que les actions sont suivies et
que d’autres réunions sont programmées avec les dif-
férents acteurs. Je remarque aussi que le futur Éche-
vin de l’Environnement de Charleroi a déjà pris
contact ou a déjà été contacté par M. le Ministre.
Donc, j’en suis assez satisfaite.

Un mot quand même relatif à l’information des
riverains. Vous me répondez qu’un comité de concer-
tation composé de représentants de la ville, de rive-
rains et d’industriels va être constitué. Fort bien,
mais au-delà de ces réunions de concertation, com-
ment va s’organiser la propagation de l’information
à l’ensemble de la population? Moi, c’est cela qui
m’intéresse.

De plus, au-delà de cela, vous dites : «Voilà, tous
les jours, figurent sur le réseau Celine les normes par
rapport au dépassement éventuel ou pas.». Je
confirme effectivement la chose, mais je rappelle que,
et particulièrement en région de Charleroi, tout le
monde n’a pas accès nécessairement au réseau Celine.
D‘où vraiment le questionnement que je posais et qui
est essentiel par rapport à la divulgation de l’informa-
tion aux riverains – sans vouloir faire de la démagogie
aucune. Je pense que le fait que vous agissiez avec les
acteurs, que sont les industriels, la ville, est essentiel
et vous le faites fort bien, mais au-delà de cela, il y a
l’information à la population de ce qui se passe, de ce
qui risque de leur arriver, de la manière dont les
choses se gèrent. Cela, c’est essentiel.

Et alors, vous ne m’avez pas répondu… (Rumeurs!)

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Attendez,
je vais d’abord vous répondre là-dessus…

Mme Cornet (MR). – Oui, mais je termine.
Comme cela ensuite, vous répondrez à l’ensemble.

Vous ne m’avez pas répondu sur la nécessaire
concertation avec vos Collègues de la Santé qu’ils
soient de la Région wallonne ou de la Communauté
française. Moi, je voudrais quand même bien avoir
davantage de précision là-dessus.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

Monsieur le Ministre, brièvement.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Très briè-
vement sur l’information aux riverains.

Un, il y a un Comité de riverains dont je viens de
vous parler. C’est quand même un organisme auprès
duquel les riverains ont directement accès à
l’ensemble des informations, s’ils n’ont pas accès par
ailleurs à Internet, ce que je peux comprendre.

Deux, il y a effectivement le réseau Celine qui ne
touche qu’une partie de la population. Je suis parfaite-
ment d’accord avec vous, mais cela touche néanmoins
une partie de la population.

Trois – ce qui me paraît le plus fondamental –,
c’est dans le contrat de gestion de la RTBF, pas plus
tard que la semaine dernière, la Ministre de la Santé
de la Communauté française, Mme Catherine Fonck,
a demandé à ce qu’il y ait notamment au travers des
bulletins météo un aspect environnement-santé qui
soit davantage mis en évidence, pour justement sensi-
biliser un maximum de riverains.

Donc, aujourd’hui, il y a trois possibilités pour les
riverains de s’informer ou d’être informé.

Dernier élément, concernant l’environnement-
santé, je vous ai répondu au travers de la task force.
Donc, cela se retrouve à cet endroit-là. Et les
Ministres de la Santé concernés reçoivent l’ensemble
des informations et agissent en fonction des éléments
qu’ils ont reçus.

Moi, j’agis de mon côté de la façon la plus large
possible, en ce compris sur des aspects évidemment
d’information aux riverains, comme je viens de vous
l’indiquer.

M. le Président. – Le dernier mot, Madame
Cornet ?

Mme Cornet (MR). – Bien sûr.

M. le Président. – Pas pour poser des questions
parce qu’elles resteront sans réponse.

Mme Cornet (MR). – Je pense qu’en matière
d’information et de communication à la population, il
y aurait vraiment moyen de pousser le raisonnement
plus loin. Je ne manquerai pas de vous faire des sug-
gestions.

M. le Président. – L’incident est clos.
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QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LES SANCTIONS
DES INCIVILITÉS ENVIRONNEMENTALES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «les sanctions des incivilités envi-
ronnementales».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Je souhaiterais faire le point à
la faveur de cette Commission sur la mise en œuvre
d’un mécanisme, pour lequel vous êtes actuellement
en train de préparer un décret, dont l’objectif serait de
débarrasser notre cadre de vie d’un certain nombre de
détritus impunément jetés par les uns et par les autres
et ce, en uniformisant les amendes dont les montants
sont actuellement très variables selon les communes
qui les appliquent.

Les réalités sont cependant très différentes, étant
donné que dans certains cas, les communes ne dispo-
sent toujours pas de règlement communal relatif aux
sanctions de ces incivilités et qu’il n’y a dès lors pas
d’agents assermentés pour constater et sanctionner les
comportements répréhensibles des citoyens mal inten-
tionnés. De plus, on sait qu’il est extrêmement difficile
de pouvoir organiser une surveillance suffisamment
structurée de ces comportements sur l’ensemble du
territoire.

Dès lors, je voudrais vous demander des précisions
quant à la façon dont vous comptez organiser ce sys-
tème de surveillance.

Donc, quelle est la plus-value que la Région peut
apporter à l’action qui est menée aujourd’hui par les
communes, étant entendu que l’objectif est un objectif
évidemment très largement partagé.

Donc, mes questions sont les suivantes. Comment
va-t-on articuler cela avec la loi sur la fonction de
police? Quels sont les résultats des concertations
menées avec les pouvoirs locaux? Quid des règle-
ments communaux ayant déjà adopté un règlement
pour lutter contre les incivilités ou des communes qui
n’ont aujourd’hui pas de règlement communal sur les
incivilités ? Quid en ce qui concerne les communes
qui ne disposent pas d’agents habilités à sanctionner?
Qui va prendre en charge l’ensemble des coûts de la
nouvelle approche? Est-ce qu’il y a une articulation
avec le dispositif des Wallo’net ou pas? Comment

transformer une idée généreuse en une véritable plus-
value d’actions à destination de nos concitoyens et au
bénéfice de tout un chacun? C‘est vraiment ça le sens
de ma question de ce jour.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je remer-
cie M. le Député de revenir sur ce point qui est
effectivement très important et qui est une de mes
priorités ainsi que de l’ensemble du Gouvernement.

Différents constats peuvent être dressés.
Premier élément, trop de règles de l’environnement

tuent le droit de l’environnement – et nous sommes
parfois dans cette situation.

Deuxième élément, il y a trop d’éloignement entre
l’autorité chargée de la poursuite et de la constatation
des infractions, et les incivilités.

Troisièmement, l’appareil judiciaire n’est pas tou-
jours adapté aux incivilités environnementales qui
minent une partie de notre société.

Quatrième constat – on peut évidemment en dres-
ser beaucoup –, il y a un problème d’harmonisation
sur l’ensemble du territoire de la Région wallonne en
termes de tarification et en termes d’application, ce
qui provoque parfois un déplacement des incivilités
d’une Commune à l’autre. Voilà toute une série d’élé-
ments qui me semblent évidemment importants.

Cinquièmement, il y a un manque de hiérarchisa-
tion de ces incivilités.

Le dernier point, c’est évidemment l’aspect de per-
ception immédiate qui est très importante pour lutter
contre ces incivilités.

J‘ai présenté le texte en avant-projet. Il est passé en
première lecture le 13 juillet dernier au niveau du
Gouvernement. Je recevrai l’avis du CWEDD cette
semaine sur ce texte. La Commission Déchets devrait
également se prononcer la semaine prochaine. Il fau-
dra attendre aussi évidemment l’avis du Collège des
Procureurs généraux, mais en attendant cet avis, j’ai
de fréquents contacts avec le Cabinet de la Ministre
de la Justice afin d’avoir évidemment aussi son point
de vue en la matière.

Par ce projet de décret, je veux d’abord – vous
l’aurez bien compris – au travers de ces constats :
– codifier et simplifier. Donc, rassembler dans un
seul texte toutes les infractions environnementales ;
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– classifier ces incivilités, ces infractions environne-
mentales en quatre catégories, allant de la très
grave atteinte à l’environnement à la moins répres-
sible tel que l’abandon de déchets en petite quantité
sur la voie publique, une incinération sauvage, etc. ;

– il y a l’établissement des amendes administratives
avec perception immédiate ;

– il y a la possibilité qui est donnée aux communes
d’être acteur au travers la perception de l’amende ;

– il y a l’harmonisation des amendes administratives
sur tout le territoire wallon.
Concernant ce dernier point qui me semble déter-

minant, je vous rassure, j’ai présenté, comme vous le
savez, le 19 septembre dernier le texte du décret au
Conseil supérieur des Villes et Communes et j’ai pro-
posé que, avec l’Union des Villes et Communes, nous
établissions un tarif des dix incivilités environnemen-
tales les plus caractéristiques applicables sur tout le
territoire de la Région.

Tant les représentants communaux que provinciaux
présents ont réservé un accueil favorable à cette pro-
position. De plus cette harmonisation du règlement et
des tarifs, permettra à l’ensemble des citoyens d’être
réprimandés, le cas échéant, de façon identique, quel
que soit l’endroit ou l’infraction a été constatée.

De plus, mon objectif, au-delà évidemment du
décret, est que l’on puisse dans le courant de l’année
2008, faire une grosse campagne d’information, de
communication et de sensibilisation en la matière.
Des panneaux signalétiques explicatifs seraient même
placés aux abords des voies publiques afin de rappeler
aux citoyens, le montant de l’amende qu’ils encourent
lors de telle incivilité – comme cela se fait déjà dans
d’autres pays.

Concernant les Wallo’net, puisque vous avez parlé
de cet élément-là, on doit pouvoir agir sur deux
aspects. Il y a l’action de prévention, si je puis dire,
qui peut exister au travers de toute une série d’opéra-
tions de sensibilisation dans les milieux pédagogiques
que sont les écoles, les mouvements de jeunesse etc. –
cela me paraît quelque chose de fondamental. Il y a
également des aspects de répression, c’est notamment
le cas au travers de cet avant-projet de décret. Il y a
aussi l’aspect d’entretien et de nettoyage au quotidien
des sites particuliers, dit sites touristiques.

Pour terminer – j’en profite pour le dire –, il ressort
de toutes les réflexions que nous avons eues qu’en
fonction de la catégorie de l’infraction qui a été
constatée, il faut qu’il y ait également une identifica-
tion précise de l’intervenant qui doit intervenir – cela
me semble fondamental de pouvoir dire qui intervient
à quel niveau. Est-ce que c’est la Police locale, la

Police fédérale, la Police de l’environnement? Ou
peuvent-elles intervenir en parallèle?

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, moi,
j’adhère vraiment à l’objectif. Je pense que le fait de
clarifier le droit, de le hiérarchiser et de le rendre plus
accessible, me donne vraiment l’impression d’être
une chose positive. Intervenir sur la sensibilisation, la
répression, c’est aussi une approche positive, mais je
dois en même temps mesurer un petit peu les limites
de l’exercice, puisque la Région elle-même doit gérer
son espace public, et quand j’observe la gestion de ces
espaces publics, c’est évidemment au niveau des
abords des autoroutes.

Donc, je me tourne vers la Région en disant «Faites
nous d’abord la démonstration que sur votre propre
terrain, sur vos propres routes, vous pouvez mettre en
œuvre une politique efficace de propreté.» Parce que
souvent, et je ne vous apprendrai rien en vous disant
que ce sont les espaces publics régionaux qui sont
souvent les moins bien entretenus, nonobstant que
beaucoup d’efforts et beaucoup de moyens y sont
consentis via différents dispositifs et différentes
actions. Donc avant toute autre chose, c’est la situa-
tion actuelle qu’il faudrait évaluer avant d’entre-
prendre d’autres initiatives qui ne seraient pas en
mesure d’être appliquées ou respectées.

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LE RACCORDEMENT DES HABITATIONS

À L’ÉGOUT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Dardenne à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «le raccordement des habitations à
l’égout».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.

M. Dardenne (MR). – Récemment, la SPGE a pu
obtenir un prêt de 200 millions pour poursuivre le
programme d’épuration des eaux en Wallonie.

Après les remarquables efforts opérés sous la légis-
lature précédente pour avancer en matière d’épuration
collective, vous avez décidé de traiter prioritairement
certaines zones pour l’épuration individuelle, particu-
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lièrement les zones de baignade et de protection de
captage, ce qui me semble positif.

Il apparaît cependant qu’en zone d’épuration col-
lective, de très nombreuses habitations ne sont pas
reliées à ce système de collecte malgré l’existence
d’un réseau d’égouttage. Nombre de stations d’épura-
tion fonctionnent dès lors en deçà de leur capacité
théorique. Récemment, vous avez cité, dans la presse,
qu’il s’agirait de 30 % des habitations qui pourraient
être reliées au système d’épuration collectif et qui, en
effet, ne sont pas reliées à ce système.

Pourriez-vous dès lors nous dire de quelle étude
vous tirez ces chiffres?

Je souhaiterais, si cette étude existe effectivement
et je n’en doute pas, que vous en donniez communica-
tion à la Commission.

En outre, vous affirmiez qu’il revenait aux Com-
munes de faire appliquer l’obligation de raccordement
au réseau d’égouttage aux habitants, et que vous alliez
dès lors écrire à cette fin aux Bourgmestres.

En définitive, cette tâche incombe-t-elle vraiment
bien aux Communes et aux Bourgmestres? Ne serait-
elle plutôt pas du ressort de la SPGE?

Par ailleurs, une date-butoir est-elle prévue avec, le
cas échéant, des sanctions? Si oui, quel type de sanc-
tions?

Enfin, il existe un système de dérogation à l’obliga-
tion de raccordement. J’aurais voulu savoir quelle
était l’autorité compétente pour déterminer la validité
d’une dérogation? J’aurais voulu connaître également
quelles étaient les primes prévues pour les personnes
qui opteraient pour un système individuel d’épuration
suite à la dérogation qui leur serait accordée?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, effectivement, je vous confirme le fait
que de nombreuses habitations ne sont pas raccordées
au réseau d’égouttage, et ce malgré l’équipement
approprié de la voirie. La SPGE observe, dans cer-
tains cas, jusqu’à 30 % de différence entre la charge
réelle et la charge nominale de la station d’épuration.
Le calcul pris en compte pour déterminer le taux de
raccordement repose sur la charge polluante qui arrive
à la station d’épuration et le nombre d’habitations qui
devraient y être raccordées.

Cela étant, j’ai demandé à la SPGE d’aller plus loin
dans l’analyse afin d’affiner l’ensemble des chiffres
pour se rendre compte plus précisément de l’évolution
du taux de raccordement aux égouts existants. C‘est

un point qui est déterminant au point de vue environ-
nemental mais aussi au niveau de l’équité et de la
parité des citoyens.

Donc, cette obligation de procéder au raccordement
incombe évidemment aux Communes étant donné que
l‘égouttage et la salubrité publique sont de sa respon-
sabilité et de son ressort. D’ailleurs, cette obligation-
là est mentionnée dans le livre II du Code de
l’environnement qui contient le Code de l’Eau, dans
lequel il est précisément stipulé à l’article 277, § 1er,
que les habitations situées le long d’une voirie déjà
équipée d’égouts doivent y être raccordées. C’est
donc bien la Commune qui doit procéder et faire res-
pecter cette application. De plus, ce même Code pré-
voit également que la Commune doit vérifier si le
raccordement aux égouts a bien été effectué lors de la
construction de nouvelles habitations. Les Communes
doivent donc veiller à ce que tout cela soit appliqué
réellement sur le terrain ainsi que de poursuivre les
efforts en matière d’extension du réseau d’égouttage.

En outre, à la veille de la réalisation des plans
triennaux 2007-2009 d’égouttage, je veillerai évidem-
ment à ce que mon Collègue, M. Philippe Courard,
puisse aussi tenir compte de ces éléments pour opti-
miser et coordonner l’ensemble des objectifs fixés par
le Gouvernement wallon en matière d’assainissement
des eaux usées.

En ce qui concerne la possibilité de déroger à
l’obligation de raccordement à l’égout. Cette déroga-
tion est accordée par la Commune que si le raccorde-
ment à l’égout engendre un coût excessif ou constitue
une non-faisabilité technique. Ce sont les deux seules
possibilités qui existent.

La demande de dérogation fait ainsi l’objet d’une
demande de permis d’environnement de classe 2. Et
si la dérogation est accordée, l’habitation doit alors
être équipée d’un système d’épuration individuelle
conforme qui peut faire l’objet d’une prime de la
Région, revue et corrigée à partir de l’année pro-
chaine, comme vous le savez, de 2.500 à 4.000 euros.

M. Dardenne (MR). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour votre réponse.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LES QUOTAS LAITIERS CÉDÉS
À LA RÉGIONWALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre de
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l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «les quotas laitiers cédés à la Région
wallonne».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, lorsqu’un agriculteur cesse ses acti-
vités laitières, celui-ci peut remettre son quota laitier
au Fonds des quotas de la Région wallonne avec pour
indemnisation, et ce en vertu de l’article 15 de l’arrêté
du Gouvernement wallon du 9 septembre 2004, de
37 cents par litre.

Pour 2006, cette opération devait se faire en ce qui
concerne les agriculteurs intéressés, pour le
30 novembre 2005, date à laquelle ils devaient
remettre leur formulaire de libération partielle des
quotas. Il se fait qu’un certain nombre d’agriculteurs
ont effectivement rentré cette demande en bonne et
due forme pour le 30 novembre 2005, mais que le
Gouvernement wallon, à la date du 26 janvier 2006,
c’est-à-dire postérieurement à la rentrée de cette
demande, a modifié l’arrêté du 9 septembre 2004 en
diminuant le prix d’indemnisation de 37 cents le litre
à 25 cents le litre, ce qui fait évidemment par litre une
perte de 12 cents – en soi cela peut paraître ridicule,
mais quand on compte 12 cents par litres concernés,
c’est loin de l’être pour les agriculteurs.

J’ai donc deux questions à vous poser.
La première, pourquoi y a-t-il une modification et

un revirement du Gouvernement wallon par rapport à
l’arrêté initial sur lequel légitimement les agriculteurs
pouvaient se fonder? D’autant plus que sur le formu-
laire de libération partielle des quotas qu’ils devaient
remplir et renvoyer pour le 30 novembre 2004, il est
fait expressément référence à l’article 15 de l’arrêté
du Gouvernement wallon. Donc pourquoi ce revire-
ment? N’avez-vous pas l’impression d’avoir pris un
certain nombre d’agriculteurs en otage?

Deuxième question, comment interprétez-vous
cette manœuvre par rapport à la sécurité juridique des
décisions de la Région wallonne? À partir du moment
où vous dites à quelqu’un que, sur une base bien défi-
nie il peut effectivement rendre ses quotas, et que l’on
modifie cette base après qu’il ait introduit cette
demande, je pense que le caractère sérieux, mais sur-
tout la sécurité juridique des décisions du Gouverne-
ment wallon en prennent un coup.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur

le Président, Monsieur le Député, j’avais déjà pu
répondre le 13 juin 2005 à M. Borsus qui m’interro-
geait sur ma décision de diminuer le prix de 0,37 à
0,25 euro par litre de lait transféré via le Fonds des
quotas.

M. Borsus estimait d’ailleurs cette mesure positive
pour les jeunes agriculteurs. C’est en réponse à une
demande de la FWA, en date du 17 mars 2005,
qu’une réflexion a été menée en vue de diminuer le
prix de transfert des quotas laitiers par le Fonds en le
diminuant de 37 à 25 centimes le litre pour la cam-
pagne de transfert 2005-2006. Cette information a été
diffusée et publiée dans les journaux agricoles à
l’occasion de la Foire de Libramont de 2005, donc
bien avant la période d’introduction des demandes de
transferts.

Cette décision a été officialisée en date du 26 jan-
vier 2006 par la publication de la modification de
l’arrêté du 9 septembre 2004 relatif aux quotas lai-
tiers. Par ailleurs, je voudrais rappeler que le principe
du Fonds des quotas joue un rôle d’organe de transfert
neutre en la matière.

L’originalité de ce système a été de forcer le trans-
fert de quotas par ce Fonds, sauf pour les transferts
intrafamiliaux et en cas de reprise complète ou de créa-
tion d’une exploitation laitière. Ces deux derniers cas
sont d’ailleurs assortis de conditions particulières qui
visent à freiner toute spéculation sur les quotas laitiers.

Les quantités cédées au Fonds par les producteurs à
0,25 euro le litre de lait sont redistribués aux candi-
dats preneurs pour ce même prix à raison de 50 % des
quantités pour les jeunes de moins de 35 ans et 50 %
pour les autres producteurs candidats repreneurs. La
proportion entre jeunes et moins jeunes est telle que
les jeunes ont reçu individuellement, cette année,
plus de 19.000 litres de lait et les plus âgés près de
5.000 litres de lait.

Alors, je comprends que certains agriculteurs qui
ont bénéficié d’un quota depuis 1984, quota qui
d’ailleurs n’a pas dû être acheté pour la plupart étant
donné que ce fut une décision administrative qui leur a
attribué à cette époque, sur base de leur livraison de
l’époque, considèrent ces quotas comme un patrimoine
qu’ils auraient pu valoriser. Toutefois – soyons de bon
compte –, suite à la réforme de la PAC, le prix institu-
tionnel du lait a diminué et une prime compensatoire à
la perte de revenus leur a été accordée. Cette aide est
englobée à partir de 2006 dans le système de paiement
unique et est découplée de la production. Cette prime
individuelle est calculée sur base du quota laitier indi-
viduel disponible au 31 mars 2006, c’est-à-dire le
quota attribué au 1er avril 2005 s’il n’y a pas eu de ces-
sion par leasing durant la saison 2005-2006.
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Ces producteurs bénéficient donc d’une aide indivi-
duelle fixe, qu’ils continuent à livrer du lait ou non.
Conforme au principe de découplage, cette aide est
définitivement attribuée, même s’il n’y a plus de pro-
duction laitière.

On a ainsi observé une rétention des quotas chez
plusieurs producteurs dans le but de se faire une réfé-
rence dans le cas du paiement unique des primes –
vous aurez compris l’intérêt qu’il y avait de le faire.
Les jeunes qui reprennent ce quota via le Fonds ne
bénéficient pas de transfert de ces droits individuels
aux primes. Les primes «soutien» de la matière grasse
et du lait ainsi que de la poudre de lait diminuent, ce
qui entraîne également une diminution du prix payé
aux producteurs de lait.

Économiquement, on observe que le prix des quo-
tas pèse de plus en plus sur le prix de revient du lait,
étant donné que la proportion des quantités de lait
attribuée à l’origine, soit en 1984, est de plus en plus
faible dans les exploitations laitières en progression
par rapport aux quantités achetées.

Du fait de la baisse du prix du lait, la marge bénéfi-
ciaire devient plus étroite. Le système des quotas
n’étant pas assuré au-delà de la marge à l’horizon
2015, il ne faudrait dès lors pas que les jeunes repre-
neurs investissent de façon inconsidérée.

Un signal fort devait donc être émis étant donné
que le prix fixé au niveau du Fonds est également le
prix indicatif pour les transferts intrafamiliaux et lors
des reprises d’exploitation – comme je viens de l’indi-
quer en introduction.

J‘ai initié une réflexion globale – et cela me semble
le plus important – sur le devenir de la politique lai-
tière dans notre Région. Il apparaît dès lors que le sys-
tème des quotas laitiers risque d’être sérieusement
remis en cause et que l’option choisie par la Région
wallonne par rapport au système des quotas est un
bon système en comparaison du système qui est appli-
qué en Flandre. Cela étant, il y a un risque de non-
pérennisation du système à partir de 2013, surtout
dans un marché qui bouge énormément.

C’est pourquoi, j’ai demandé à l’Administration
qu’elle mette en place un groupe de travail pour struc-
turer l’ensemble de l’avenir du monde laitier de notre
Région sur tous ses aspects, que ce soit au niveau de
la production, des quotas, de la transformation, et
même sur l’aspect industriel. Pour ma part, j’ai
d’ailleurs engagé tout dernièrement une personne
dans mon Cabinet, en la personne de M. André Gohy,
qui est un spécialiste du secteur du lait issu du milieu
agricole et qui est chargé de diriger l’ensemble de
cette réflexion sur cette problématique durant les pro-
chaines années, en concertation évidemment avec
l’ensemble des acteurs du secteur.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.

Qu’il faille ouvrir une discussion globale sur la
production laitière et les conséquences de cette péren-
nisation, je partage entièrement ce point de vue avec
vous.

Mais pour en revenir à la question que je vous ai
posée, il n’en reste pas moins – j’ai le document à
votre disposition ici si vous le souhaitez – que le for-
mulaire de l’administration qui est remis aux agricul-
teurs prête réellement à confusion, parce qu’on y fait
référence à l’article 15 de l’arrêté du Gouvernement
wallon du 9 septembre 2004 – vous m’avez dit qu’il a
été modifié en 2005 et que M. Borsus vous avait posé
une question à cet égard, j’en prends acte. Mais,
l’agriculteur, qui est un tant soit peu attentif au docu-
ment qu’il signe va aller vérifier ce que l’article 15 de
l’arrêté du Gouvernement wallon du 9 septembre
2004 indique, et là, effectivement, il va s’apercevoir
que cet article se base sur le montant de 37 cents par
litre de lait !

Alors, vous allez me dire, nul n’est censé ignorer la
loi. Je connais effectivement ce principe comme tout
le monde, mais je pense qu’il serait plus clair de pré-
ciser sur le document que les agriculteurs remplissent,
que cet article a été modifié ou, plus simplement
encore, d’y préciser distinctement le montant qui sera
pris en compte, car c’est de là que provient le trouble
dans l’interprétation. Je vous demande simplement de
pouvoir améliorer le document, parce que sinon il
prêtera encore à confusion et on pourra à nouveau
revenir sur la même problématique.

QUESTION ORALE DE
M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LA NOUVELLE POLLUTION AUTOMNALE
DE LA DENDRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «la nouvelle pollution automnale de
la Dendre».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.
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M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, c’est la troisième fois que je vous
pose une question sur ce dossier.

Trois fois, pourquoi? Parce qu’à peine en charge à
l’automne 2004, je vous évoquais une pollution sur la
Dendre. Un an après, à la même période, toujours en
automne, je vous évoquais une nouvelle pollution sur la
Dendre. Et aujourd’hui malheureusement encore, je
reviens avec une troisième pollution sur la Dendre.
C‘est toujours, et c’est ce qui cause d’ailleurs pro-
blème, à la même époque que l’on est victime d’une
pollution qui est catastrophique et qui a été dénoncée –
à juste titre, me semble-t-il – par la Fédération des
pêcheurs de la Dendre. Ce sont en effet des milliers de
poissons que l’on retrouve mort par manque d’oxy-
gène. Je pense que, si on peut évidemment comprendre
que l’on veuille examiner, rechercher, expertiser, pour
comprendre réellement ce qui se passe, il y a un
moment donné où la fréquence pose problème, «Pour-
quoi cela arrive-t-il?» et surtout «Pourquoi cela
arrive-t-il toujours au même moment?».

Alors, lors de ma précédente question à ce sujet,
vous m’aviez bien précisé que vous alliez demander à
votre administration de faire une enquête. Entre-
temps, on a mis un Comité de vigilance sur pied qui a
bien fonctionné dès que l’alerte de la pollution a été
donnée. Les services du MET, les pompiers et le ser-
vice de l’environnement de la ville d’Ath s’y sont mis
avec une bonne cohésion, car il faut reconnaître que le
travail qui est réalisé actuellement est un travail
conséquent, mais le problème de fond reste le même.
Qu’est-ce qu’il fait qu’à cette période-ci de l’année,
on se retrouve avec des pollutions qui sont souvent de
même type, en tout cas dans les apparences qu’elles
en donnent ?

Alors, moi, j’aimerais bien avoir une réponse qui
soit un peu plus précise que de dire qu’«On va faire
une enquête» et a posteriori voir si on peut aller plus
loin. A-t-on tellement pu, par rapport au passé, donner
les réponses précises relatives à l’origine de ces diffé-
rentes pollutions? Peut-on identifier l’auteur ou les
auteurs de ces pollutions et faire en sorte, une fois
pour toutes, qu’elles ne se reproduisent plus. Parce
que je pense réellement à tous ceux qui tentent, par
leurs efforts, de remédier à cette nouvelle pollution,
mais il arrive un moment où c’est plus le décourage-
ment qui prend le pas sur le reste en disant : «À quoi
cela sert-il finalement de faire tout cela?». Et enfin,
en fonction de l’identification de l’origine du pro-
blème, peut-on s’attendre aussi à ce qu’un certain
nombre de sanctions soient prises en la matière?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Monsieur le Député, je vous confirme
que toutes les autorités concernées sont intervenues
rapidement, que ce soit la DNF, la DPE, les services
du MET ou ceux de la Commune d’Ath.

Actuellement, une enquête coordonnée par les ser-
vices de la DPE et de la DNF est en cours. À ce stade,
cette enquête n’a pas encore permis de mettre en
évidence la responsabilité spécifique d’une des entre-
prises implantées sur la Dendre orientale. Des prélè-
vements ont été effectués. Les analyses sont en cours
et les résultats devraient permettre de préciser la
nature et l’ampleur de la pollution.

Il va de soi que si l’infraction avérée venait à être
détectée, les procédures de sanctions prévues, tant par
le Code de l’eau que par le décret relatif aux permis
d’environnement, seraient immédiatement actionnées
et que la réparation des dommages environnementaux
serait exigée en application stricte du principe pol-
lueur-payeur.

J‘ai demandé que l’enquête soit poursuivie avec la
plus grande vigilance en la matière.

Indépendamment de l’éventuelle responsabilité
ponctuelle qui pourrait être mise à jour dans le cadre
de l’enquête, il apparaît que la qualité des eaux de la
Dendre orientale est influencée significativement par
les rejets encore beaucoup trop importants d’eaux
urbaines résiduaires.

Bien que certains articles de presse mettent en
doute l’impartialité et le travail de la DPE, rien ne me
permet de mettre en cause ce travail qui, jusqu’à pré-
sent, n’a relevé aucune infraction avérée et prouvée.

C’est pourquoi j’ai demandé à la SPGE et à l’inter-
communale Ipalle de traiter prioritairement le dossier
de mise en œuvre de la station d’épuration d’Attre,
situé dans la commune de Brugelette, afin que les
eaux usées des agglomérations de Brugelette et de
Cambron-Casteau soient épurées avant leur rejet dans
la Dendre.

Par ailleurs, je comprends bien le sens de votre
intervention, mais malheureusement je ne peux pas
mettre d’autres moyens que ceux qui existent
aujourd’hui. On peut agir de trois façons :
– premièrement, c’est de réaliser régulièrement les
vérifications d’usage, en dehors des périodes de
pollution, dans toutes les entreprises concernées.
J’ai d’ailleurs demandé à ce que cela soit le cas
dorénavant. Donc il ne faut pas attendre qu’il y ait
une pollution pour aller inspecter les sociétés –
vous avez parfaitement raison ;
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– deuxième façon d’agir, c’est d’améliorer l’ensemble
des stations d’épuration afin de bonifier la qualité
moyenne des eaux de la Dendre tout au long de
l’année ;

– troisième possibilité d’agir – c’est un point qui me
tient particulièrement à cœur. Il s’agit du contrat de
rivière Dendre. Rappelez-vous, j’avais demandé à
la DGRNE de relancer cette dynamique suite à une
réunion organisée à mon Cabinet avec tous les
acteurs concernés. Cela a été fait. Des propositions
ont été soumises aux Conseils communaux. À ce
jour, la DGRNE attend toujours la réponse de
6 communes sur les 14 concernées par ce contrat
de rivière. Je vois que cela vous fait sourire,
M. Crucke, étant donné que la vôtre n’a toujours
pas répondu non plus.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, deux
choses, puisque l’on a évoqué le contrat de rivière de
la Dendre, je terminerai par là.

La première chose, c’est par rapport à cette nouvelle
pollution automnale de la Dendre. Ce qui est gênant,
Monsieur le Ministre, c’est que l’on n’a pas encore
identifié le principe des pollutions – parce que cela,
c’est une étude biologique –, ni l’auteur ou les auteurs
des deux précédentes pollutions.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Ce n’est
pas si évident que cela.

M. Crucke (MR). – Je ne vous dis pas que l’opéra-
tion est facile. Je dis qu’en la matière, ce que les
citoyens attendent, c’est une obligation de résultats.
Parce que ce manque de clarté fait en sorte, et vous
l’avez vous-même souligné, que certains arrivent à
mettre en cause la qualité même de l’expertise mais
également, les entreprises, qui pour certaines pour ne
pas dire la plupart d’entre elles, n’ont sans doute stric-
tement rien à se reprocher. Mais malheureusement,
elles sont toutes mises dans le même bain. Ce que
l’on sait, et cela est clair, c’est que cette pollution
vient de la Dendre orientale qui alimente un certain
moment le canal.

Troisièmement, vous avez raison de dire que la
qualité moyenne des eaux de la Dendre est inquié-
tante, en tout cas mérite une attention particulière.
Mais, ici, on est tombé dans des taux d’oxygénation à
ce point bas, que les poissons ou n’importe quelle
autre espèce animale aquatique qui se risquerait à
plonger dans ces eaux, n’y auraient aucune possibilité
de subsistance. Donc, ce que je veux dire par là, c’est

que le taux d’oxygénation est tombé à ce point bas
que l’on peut se dire qu’il s’agit ici d’un phénomène
industriel.

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LA SITUATION DE LA MALADIE
DE LA LANGUE BLEUE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «la situation de la
maladie de la langue bleue».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, je reviens sur les diffi-
cultés rencontrées par le monde agricole suite à la
maladie de la langue bleue.

Lors d’une précédente intervention, vous aviez pré-
cisé qu’il était prématuré de calculer avec précision
les pertes de l’agriculture wallonne et que vous com-
muniqueriez l’évaluation globale de ces pertes dans
quelques semaines.

Aujourd’hui, avec davantage de recul, pouvez-vous
nous préciser les pertes économiques conséquentes au
blocus imposé dans les zones de protection? Des
mesures sont-elles envisagées par la Région pour sou-
tenir les fermes particulièrement touchées?

Les pertes économiques dues à la baisse du prix du
bétail et à l’exportation «stagnante» sont extrêmement
difficiles à gérer pour le secteur, mais le pire est peut-
être encore à venir. Que faudra-t-il faire de tout ce
bétail lorsqu’il sera temps de le rentrer pour l’hiver si
les frontières sont toujours fermées?

J’en profite également pour informer, M. le Ministre,
que certaines exploitations – il n’y en a pas énormé-
ment, mais elles existent néanmoins – n’ont comme
seule activité que l’exportation de viande et de bétail.
Donc vu la paralysie du marché, je pense qu’il serait
très important de trouver également une solution ou
une manière d’indemniser ces gens dont l’activité
dépend exclusivement de l’exportation.

Cette situation étant particulièrement déstabilisante
pour l’ensemble du secteur, la Région wallonne a un
véritable rôle à jouer dans cette crise. Elle doit lutter
contre les dégâts collatéraux dus aux crises alimentaires.
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M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Madame la Députée, l’année 2006 est effective-
ment une année de mauvaises surprises, que ce soit sur
le plan météorologique ou sur le plan sanitaire.

L’épidémie de grippe aviaire a bénéficié, au pre-
mier trimestre, d’une couverture médiatique considé-
rable, voire parfois excessive. Heureusement, la crise
qui s’en est suivie n’a pas eu l’ampleur redoutée,
même si les préjudices économiques et agricoles sont
importants.

J’ai obtenu l’accord de la Commission européenne
pour soutenir financièrement les producteurs concer-
nés. Les intéressés peuvent donc introduire leur dos-
sier de demande d’aides, afin d’être indemnisés avant
la fin de cette année.

Ceci rappelle que l’agriculture n’est pas une
science exacte et que les résultats y sont difficilement
prévisibles. D’ailleurs, je ne suis toujours pas en
mesure de vous donner aujourd’hui des réponses chif-
frées sur les pertes économiques résultant du blocus
dû à l’apparition de la fièvre catarrhale.

Deux raisons expliquent cette situation.
Tout d’abord, en raison du climat actuel favorable,

qui favorise une bonne croissance des prairies en cette
fin de saison, les animaux peuvent donc encore rester
en pâture. Les principaux problèmes apparaîtront
lorsqu’il faudra rentrer les animaux et vendre du
bétail sur un marché qui s’est fermé et que l’on ne
pourra exporter ce surplus d’animaux. Cela concerne
particulièrement le bétail maigre qui part générale-
ment vers les centres d’engraissement. Si le transport
vers le nord du pays peut se faire moyennant des pré-
cautions de désinsectisation, les débouchés vers les
marchés traditionnels – c’est-à-dire les marchés ita-
liens et français – sont toujours bloqués alors qu’il est
estimé en Belgique que plus ou moins 15.000 bêtes
devraient pouvoir être exportées. La conséquence sera
très certainement une chute des prix du bétail maigre
dans les semaines qui viennent.

La deuxième raison qui explique la difficulté de
pouvoir chiffrer les pertes sur l’ensemble du secteur,
c’est que malheureusement, nous ne disposons que de
très peu d’outils fiables pour mesurer ces pertes. En
effet, nos quatre marchés aux bestiaux, que ce soient
celui de Ciney, Battice, Bastogne ou Neufchâteau,
rechignent à mettre en place des grilles et un système
neutre de cotation comparable, basé sur les types
d’animaux, et pas seulement sur les âges et poids.
Faute de référentiels et de statistiques fiables, vous

conviendrez qu’il est difficile d’estimer une perte. Et
cela d’autant plus qu’avant la vente, la perte n’est pas
encore enregistrée. Je ne manquerai dès lors pas évi-
demment, dès que ces informations me parviendront,
de vous les faire connaître.

Par ailleurs, nous aurons certainement l’occasion
d’en débattre durant les prochaines semaines. Cela
étant, nous ne sommes pas les seuls à connaître cette
situation. Je ferai en sorte qu’avec les autres Régions
concernées, nous ferons appel aux instances commu-
nautaires pour répondre aux évolutions du marché de
la viande.

En plus de la participation de mes représentants
auprès des instances de l’AFSCA, au travers du
Comité consultatif, du Comité de suivi de la fièvre
catarrhale et du Comité Influenza, j’ai écrit, en
concertation avec mon homologue, le Ministre-Prési-
dent, Yves Leterme, un courrier au Ministre fédéral
de la Santé publique, compétent dans ce domaine,
pour qu’il prenne tous les contacts nécessaires et
toutes les mesures afin de rétablir au plus vite les cir-
cuits commerciaux traditionnels.

Les mouvements d’animaux vivants pourraient être
facilités moyennant des tests sérologiques. L’AFSCA
a établi un protocole de prise de sang et l’ARSIA est
invitée à se charger des modalités pratiques en Région
wallonne. J’ai indiqué que j’étais prêt à soutenir large-
ment financièrement l’ARSIA pour cette opération et
ainsi réduire les coûts pour les producteurs concernés.

Par ailleurs et pour terminer, nous aurons durant les
prochains mois, non seulement au niveau de la
Région, mais aussi au niveau fédéral et au niveau
européen, un débat sur la classification des types de
maladies et les conséquences que chacune d’elles
pourrait engendrer. Car cela devient de la schizophré-
nie, ou presque, puisque dans ce cas-ci, il n’y a pas de
risque sanitaire, ni de risque pour la santé humaine et
que malgré cela on se retrouve dans une situation
avec un blocage économique sur l’ensemble des mar-
chés, avec des conséquences graves, voire très graves,
pour certains producteurs, et certains engraisseurs. Ce
n’est évidemment pas acceptable.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Merci, Monsieur
le Ministre, pour l’ensemble de ces éléments. Je suis
entièrement satisfaite de l’approche que vous faites de
prendre en charge une partie des frais des prises de
sang. Je pense que cela devrait être important.

Je suis également contente que vous soyez conscient
que ce problème risque de s’aggraver dans les
semaines à venir, étant donné que les bêtes sont

23P.W. - C.R.I.C.9 (2006-2007) - 17 octobre 2006



actuellement en pâture et que dès lors on n’en a pas à
vendre spécialement pour l’instant. Donc, le problème
risque d’être bien plus important.

À titre d’information, il y a quand même une nou-
velle réglementation qui est rentrée en vigueur la
semaine passée et qui assouplit quelque peu les
règles. Cette réglementation dit que les bêtes qui se
situent dans les zones bleues, pourraient être expor-
tées dans les zones bleues en France, en Allemagne et
en Hollande, sur base des prises de sang. Mais mal-
heureusement, il faut savoir que des bêtes devaient
être exportées dernièrement et que leurs prises de
sang se sont révélées presque toutes positives. Donc,
ce n’est pas une bonne nouvelle. Je n’ai pas eu ces
renseignements de manière formelle, je les ai obtenus

par les commerçants de bestiaux, mais il est vrai que
c’est un souci si ces prises de sang commencent à
revenir toutes positives, car cela risque encore de blo-
quer le secteur un peu plus longtemps. Donc, je vous
demande aussi, lors des prochaines réunions que vous
aurez, de penser aux quelques personnes qui ne vivent
pas de l’engraissement, mais qui ne vivent qu’essen-
tiellement de l’exportation.

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux. Je
vous propose de fixer notre prochaine réunion au
mardi 7 novembre 2006.

La séance est levée.

– La séance est levée à 13 heures 09 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire
CWEDD Conseil wallon de l’Environnement pour le Développement durable
DGRNE Direction Générale des Ressources naturelles et de l’Environnement
DPE Division de la Police de l’Environnement
DPR Déclaration de Politique régionale
Ipalle Intercommunale de propreté publique des régions de Péruwelz, Ath, Leuze, Lessines et Enghien
IPPC Integrated Pollution Prevention and Control
MET Ministère wallon de l’Équipement et des Transports
SPGE Société publique de Gestion de l’Eau
SWDE Société wallonne de Distribution d’Eau
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
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